
Le Maire de la Commune de MERIGNAC (Gironde),
Vu l’article L 2212.2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux pouvoirs de police du
Maire
Vu l’arrêté municipal n° 24MERAJPP00034 en date du 20 juin 2024
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  règlementer  les  conditions  d’utilisation  des  installations  sportives
couvertes et de plein air et d’assurer notamment la sécurité et le bon ordre.

ARRETE

ARTICLE 1 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté n° 24MERAJPP00034 en date du 20 juin 
2024

ARTICLE 2 : Les installations sportives de la Ville de MÉRIGNAC peuvent être mises à la disposition
des personnes physiques ou morales qui en font la demande écrite auprès de Monsieur le Maire de
MERIGNAC.  Les  associations  candidates  à  l’utilisation  doivent  obligatoirement  être  régulièrement
déclarées.

ARTICLE 3 : L’Administration municipale est seule juge de l’opportunité et des modalités du prêt des
installations. Les tarifs d’utilisation des installations sont fixés par le Maire. Toute sous-location est
interdite.

ARTICLE 4 : L’utilisation des installations a lieu conformément au planning établi par l’administration
municipale. Celle-ci se réserve le droit  de modifier les dispositions retenues chaque fois qu’elle le
jugera nécessaire.

ARTICLE  5 :  L’affichage  publicitaire  doit  faire  l’objet  d’une  demande  préalable  à  l’administration
municipale qui fixera les conditions nécessaires à sa mise en œuvre.

ARTICLE 6 :  Les enfants des écoles,  sous la  responsabilité  d’enseignants,  pourront  accéder aux
installations sportives à des heures préalablement réservées.

ARTICLE 7 : La mise en place et le rangement des équipements et matériels ordinaires sont effectués
par les utilisateurs et sous leur responsabilité, y compris les buts mobiles. Leur utilisation doit être
conforme aux conditions prévues à leur usage. Les consignes de sécurité fournies par le fabricant
doivent être affichées. Les équipements et matériels spéciaux visés par le décret n° 2016-481 du 18
avril  2016  sont  montés  et  démontés  par  le  personnel  municipal  pour  les  manifestations  ou  les
entraînements.

ARTICLE 8 : L’emprunt d’une pièce figurant à l’inventaire des équipements n’est pas permis. Le prêt
même est exclu sauf autorisation expresse et exceptionnelle.

ARTICLE 9 : L’éclairage des terrains sera assuré en fonction des besoins justifiés des utilisateurs.

ARTICLE 10 : Il est formellement interdit :
- de  circuler  à  l'intérieur  des  stades  ou  des  équipements  sportifs  avec  un  véhicule  à

moteur ; 
- de stationner les deux-roues à l’intérieur des stades hors des emplacements prévus à cet

effet ;
- de  pénétrer  sur  les  aires  de  pratique  sportive  avec  des  vélos,  trottinettes,  rollers,

poussettes ou tout autre mode de déplacement, motorisé ou non ; 
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- de modifier les dispositifs de sécurité ;
- de manipuler les tableaux électriques et d’accéder aux chaufferies ;
- d’introduire,  de  détenir  ou  d’utiliser  des  feux  de  bengale,  fumigènes,  pétards,  feux

d’artifice ou tout  autre dispositif  pyrotechnique, sauf autorisation expresse de l’autorité
compétente ;

- de fumer et de vapoter dans l’ensemble des installations sportives, dans leurs tribunes
ainsi que dans un périmètre de 10 mètres autour des aires de pratique ;

- de consommer, d’introduire ou d’abandonner des cartouches ou contenants de protoxyde
d’azote (gaz hilarant) au sein des installations ;

- de pratiquer les activités sportives en intérieur sans porter des chaussures dédiées à un
usage intérieur et propres ;

- de jeter du chewing-gum sur les terrains, notamment sur les surfaces synthétiques ;
- de pénétrer dans l’installation en tenue incorrecte ou en état d’ivresse ;
- de troubler l’ordre public ;
- de photographier les usagers sans leur consentement ;
- de pénétrer sur les aires de jeux avec des animaux, même tenus en laisse ;
- d’accéder en pratique libre aux espaces réservés sur les temps scolaires et associatifs.

ARTICLE 11 : Le personnel municipal et le personnel des associations, s’ils sont tenus d’observer la
plus  grande  courtoisie  vis-à-vis  des  usagers  ou  spectateurs,  feront  preuve  de  fermeté  polie  à
l’encontre des contrevenants. Toute contestation sera portée à la connaissance de la direction qui
appréciera et saisira, s’il y a lieu, l’administration municipale ou la police dans les cas graves et en cas
d’urgence.

ARTICLE 12 : Les objets trouvés seront déposés à l’accueil de la Mairie de MERIGNAC. 

ARTICLE  13 :  La  Ville  de  MERIGNAC  est  dégagée  de  toute  responsabilité  pour  les  accidents
corporels pouvant intervenir pendant l’utilisation des locaux des stades. Elle ne peut être non plus
tenue pour responsable des objets perdus ou volés dans l’enceinte sportive.

ARTICLE 14 : Les utilisateurs sont responsables des dommages causés aux équipements, les frais
de remise en état sont à la charge de leurs auteurs.

ARTICLE 15 :  Les personnes morales ou physiques utilisatrices sont responsables des accidents
résultant de l’utilisation des installations, tant à l’égard du public que des participants. Elles devront
obligatoirement attester d’être assurées en responsabilité civile.

ARTICLE 16 : Pour les manifestations, le service d’ordre et le service d’incendie sont sollicités par les
organisateurs en accord avec les autorités compétentes.  Les frais éventuels  sont à la charge de
l’organisateur. De plus, toutes les manifestations doivent faire l’objet d’une demande préalable auprès
des  services  dédiés  de  la  Mairie.  L’administration  municipale  se  réserve  le  droit  d’interdire  une
manifestation,  même  annoncée  au  public,  au  cas  où  des  vices  d’organisation  et  de  sécurité
apparaîtraient.

ARTICLE 17 : Les moyens de premiers secours doivent être prévus par les encadrants des activités
sportives. Les emplacements des défibrillateurs sont signalés dans les sites équipés.

ARTICLE 18 : Règles spécifiques à certains équipements

- TRINQUET   :  Tout  joueur  licencié  ou  non  est  tenu  de  porter  des  lunettes  de  protection
réglementaire lors des entraînements et des matchs.

- MUSCULATION   :  Il  est  interdit  de s’entraîner seul et sans la présence d’un encadrement
qualifié.  Dans  un  souci  d’hygiène,  il  est  impératif  de  disposer  d’une  serviette  de  toilette
personnelle sur les bancs et sièges des appareils de musculation et de ne pas pénétrer sur
les tapis de sol  avec les chaussures.  Après chaque utilisation,  le matériel  de musculation
(barre, poids, haltères…) doit être remis à sa place initiale. 

- HANDBALL   : Seule la résine biodégradable est tolérée dans certains gymnases identifiés par
la Ville.
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ARTICLE 19  :  Par  mesure  de  sécurité,  il  est  précisé  que  les  emballages  en  verre  et  boissons
alcoolisées ne sont pas autorisés sur les stades sauf autorisation ponctuelle donnée par la Ville.

ARTICLE 20 : Toute infraction au présent arrêté sera constatée et les contrevenants seront poursuivis
conformément aux lois en vigueur.

ARTICLE 21 :  Madame la Directrice Générale des Services, les responsables de la Direction des
Sports et du Service Patrimoine Sportif, les gardiens des équipements sportifs et la Police Municipale,
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Mérignac le 01 octobre 2026

Thierry TRIJOULET
Maire de Mérignac
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